


[image: couverture]





© Éditions Albin Michel, 2012

ISBN : 978-2-226-27549-3



À mon père



Préambule


Autour de lui, le fracas de la crise financière s’étend. Des États vacillent, des empires financiers tombent. Il a vu la chute de Lehman, de Bear Stearns, de Merrill Lynch. Mais nombre d’autres ont disparu depuis le début de sa carrière, il y a plus de cinquante ans : Warburg, Drexel Lambert… Les autres, Goldman Sachs, JP Morgan, Morgan Stanley, et même Lazard, ne sont plus que des marques ayant subi l’inexorable loi du capitalisme : au terme de plusieurs générations, les familles s’évanouissent. Il dit : « Nous sommes la dernière grande banque familiale. »

Il ne prolongera pas la réflexion. David de Rothschild compte ses mots et pèse ses silences. Il parle toujours en mode mineur. Ses propos sont comme des ombres chinoises. Il suggère plus qu’il ne dit. Libre à chacun d’interpréter et de compléter comme il l’entend. Alors, décryptons.

Derrière ce qui paraît être un simple constat, il y a une fierté et une satisfaction qui ne veulent pas s’afficher ostensiblement. Celles d’avoir réussi à perpétuer une tradition familiale et lui avoir redonné un souffle, d’être parvenu à reconstruire une banque, d’avoir su, contre vents et marées, replacer son nom au centre du pouvoir et de l’influence. À cela s’ajoute cette immense victoire : avoir su réunifier les intérêts de la famille entre Paris et Londres, ce qui n’était pas le cas depuis plus de deux siècles. La légende Rothschild se prolonge.

Personne n’aurait parié sur une telle renaissance, au lendemain de la nationalisation de la banque familiale en 1982 : les Rothschild semblaient appelés à être relégués dans les livres d’histoire racontant la montée du capitalisme en France au XIXe siècle et au début du XXe. Eux-mêmes doutaient de leur avenir. Ils conservaient quelques grands crus de bordeaux pour assurer une existence tranquille et leur nom. Et puis ?

Cette nationalisation qu’ils voyaient comme une catastrophe fut leur chance. Un jour, David de Rothschild se lâcha. À la question de la personne qui fut son plus grand allié, François Mitterrand, il répondit : « J’étais un héritier, je suis devenu un fondateur », reconnaissant par là combien ce changement l’a libéré d’un trop lourd héritage et lui a donné une légitimité.

 

Ce livre raconte cette histoire de deux cousins, David et Éric, secondés ensuite par Édouard, repartis de zéro, avec pour tout capital un nom de légende. Mais ce n’est pas son seul propos. Cette saga familiale, limitée à elle-même, ne ressemblerait qu’à une de ces histoires édifiantes de l’Oncle Paul. Même les Rothschild ont depuis longtemps déserté les pages des magazines sur papier glacé.

Le succès de la banque Rothschild, quelles que soient la détermination, la force de l’ambition de David et d’Édouard de Rothschild, ou la puissance de leur nom, n’aurait sans doute pas été possible s’il n’y avait pas eu quelques circonstances exceptionnelles : celles de la profonde transformation du capitalisme français au cours de ces trente dernières années, sous l’influence du libéralisme. Un moment très particulier qui commence justement avec l’arrivée des socialistes en 1981. Après la défaite de Valéry Giscard d’Estaing, le patronat est décidé à prendre son autonomie par rapport au pouvoir, à devenir une vraie force politique, se faisant le défenseur des idées néolibérales qui sont déjà en train de s’appliquer dans l’Angleterre de Margaret Thatcher et dans l’Amérique de Ronald Reagan. Deux hommes s’autodésignent alors pour porter cette révolution libérale en France : Ambroise Roux, le parrain du monde des affaires, et Edouard Balladur, qui s’institue refondateur de la pensée politique de droite en France.

Leur association signe le retour du mariage entre le pouvoir et le monde de l’argent. La vie politique française a été marquée à maintes reprises par ces relations étroites. Mais cette fois, il s’agit d’un mouvement beaucoup plus profond, qui balaie l’ensemble du monde occidental. Le grand patronat ne cherche pas seulement à exercer une influence ou à être aux affaires, il revendique le pouvoir. Les penseurs libéraux théorisent le recul de l’État et la liberté suprême du capital qui ne saurait être soumis à aucune contrainte. Privatisation, déréglementation, mondialisation deviennent les maîtres mots de l’époque. Le pouvoir économique convoite non seulement des richesses mais des pans entiers de l’autorité des États.

Le gouvernement de François Mitterrand aurait pu résister. Après un temps d’observation, il est celui qui lance la réforme des marchés financiers de 1984, marquant le début de la transformation du capitalisme en France. La haute fonction publique n’est pas pour rien dans cette conversion. Les grands corps sont ceux qui portent au contraire la contestation de l’État au sein même de l’appareil public, non sans arrière-pensée pour leurs propres intérêts. Dès lors, toutes les digues rompirent peu à peu. Les allers-retours et les renvois d’ascenseur entre les hommes politiques et le monde des affaires furent incessants. La fatale nuit du Fouquet’s, au soir de l’élection de Nicolas Sarkozy, marqua l’apogée de cette proximité.

Dans cette grande redistribution, le capitalisme français a créé des points de passage, des lieux où se montent et s’arbitrent dans la plus grande discrétion les partages des pouvoirs, les querelles, les projets des uns et des autres : Lazard et Rothschild. Il n’y a qu’en France que deux banques d’affaires centralisent à ce point le système d’influence. Elles sont au cœur du pouvoir, « le réacteur nucléaire », dit un banquier. Le ministère des finances en a fait ses interlocuteurs privilégiés, leur déléguant tant de missions qu’elles finissent par être des ministères bis de l’industrie et de l’économie.

Historiquement, la banque Lazard fut la première à jouer ce rôle. Elle organisa les premières privatisations, lança les premières grandes batailles boursières, aida aux premières grandes conquêtes internationales. Mais l’État comme le pouvoir économique n’aiment pas être dans une seule main, ils aidèrent à faire émerger la concurrence. Sous haute protection politique, Rothschild démarra. Mais passé le coup de pouce initial, la banque monta par ses propres forces, fit des conquêtes et finit par devenir une des pièces centrales du monde des affaires.

L’expérience néolibérale est en passe de s’achever. Elle se termine par une faillite, une crise financière sans précédent depuis celle de 1929. La génération de dirigeants qui ont porté ces idées est partie ou en voie d’effacement. Sur le plan politique, Nicolas Sarkozy, dernier héritier du balladurisme, a été battu. La banque Rothschild, elle, est plus influente que jamais, déléguant ses meilleurs associés jusqu’à l’Élysée, tandis que David de Rothschild reçoit les grands et les petits secrets du Tout-Paris.

David de Rothschild n’avait pas envie que cette histoire soit racontée. Par nature, il goûte la discrétion. Il se fait rare dans les manifestations publiques et fuit les mondanités. Et puis, l’influence n’aime guère la lumière. Elle ne s’épanouit que dans la demi-ombre du secret et du silence. « Le secret, c’est le secret », disait André Meyer, mythique banquier de Lazard, pour expliquer sa puissance. Le chef de la maison Rothschild a fait sienne cette devise. Sa maison n’a même pas de plaque sur la rue.

Avec une grande courtoisie, il chercha donc à me dissuader de réaliser ce projet sur le moment, en espérant, peut-être, un report aux calendes grecques. Deux ans plus tard, je revins avec le même projet sous le bras. Cette fois, il accepta et ne compta pas son temps1. Tout le reste est de ma seule responsabilité.

Cette longue enquête est un travail de journaliste. Elle rapporte des faits aussi précis que possible. Il s’agissait d’éviter quelque conte moral, où les banquiers seraient forcément « du côté obscur de la force », ou alimentant les thèses conspirationnistes d’un complot mondial ourdi par la finance. Il s’agit de la relation de l’histoire d’une famille, d’une banque, d’une période, afin de réfléchir, sous un autre angle, à l’actuelle mutation du capitalisme, qui façonne si profondément notre univers, nos entreprises, le marché du travail lui-même.

Un dernier mot. Certains s’étonneront des faibles références au judaïsme et au rôle des Rothschild dans la communauté juive. Le propos de ce livre était avant tout de parler de la banque. « L’expression banque juive, qui a existé dans le passé, avait une connotation péjorative. Aujourd’hui cela n’existe plus. Il y a des juifs qui travaillent dans la banque et certains y réussissent », dit David de Rothschild. Je souscris totalement à cette affirmation.




1- David de Rothschild a simplement souhaité relire les propos qui lui étaient attribués entre guillemets. De même pour certaines des personnes interviewées qui m’en ont fait la demande.










1

La fin d’un monde


« Le jeudi 18 février 1982 à 15 h 40, M. David de Rothschild, président du directoire de la banque Rothschild, désormais nationalisée, quitte la rue Laffitte (avec Buster). » Le moment est si intense que Simone Huriot, fidèle secrétaire, éprouve le besoin d’écrire, pour ne rien oublier, ni la date, ni l’heure, ni l’apparente légèreté avec laquelle l’héritier de la famille quitte les lieux, comme si de rien n’était. Même le chien, Buster, compagnon de tous les instants au bureau, n’est pas oublié.

Trente ans plus tard, Simone Huriot, qui a vécu au plus près toute cette aventure, se revoit devant sa machine à écrire – « à boule », précise-t-elle –, en train de taper ces quelques mots sur un carton bristol. « À ce moment-là, la baronne Guy m’a appelée pour me demander des nouvelles. Je lui ai lu ce que je venais d’écrire. Elle s’est effondrée en pleurs au téléphone », se souvient-elle.

Ce jour-là, la famille a l’impression d’assister à son écroulement. La banque, les derniers vestiges de l’empire familial créé tout au long du XIXe siècle par James, le fondateur mythique de la fortune française de la famille, sont balayés. Tout vient d’être nationalisé dans le cadre du programme commun de la gauche, arrivée au pouvoir neuf mois plus tôt. Presque deux cents ans d’une histoire des affaires, si imbriquée dans la politique française, sont rayés d’un trait de plume. Rothschild semble définitivement entré dans le passé. À Paris, personne ne les imagine rebondir. Même s’ils essaient de sauver les apparences et de garder leur dignité, les Rothschild en doutent eux-mêmes.

Jusqu’au bout, ils ont pensé pouvoir échapper à la nationalisation. Au printemps de 1977, Jacques Attali, conseiller de François Mitterrand mais aussi ami fidèle de David de Rothschild depuis l’adolescence, les avait pourtant prévenus. Lors d’un déjeuner avec David et son père Guy, il avait tenté de dissiper leurs illusions : « Si la gauche gagne les législatives de 1978, il y aura une alliance de gouvernement avec les communistes. Le programme commun s’appliquera. La banque Rothschild n’échappera pas à la nationalisation. Parce que Rothschild, c’est un symbole. Les communistes en feront une question de principe », les avait-il mis en garde.

L’avertissement avait été entendu, mais avec distance. Des mesures avaient été prises discrètement. Le conseil de famille, qui réunit les trois cousins – Guy, le chef de la branche aînée, Élie et Alain –, ainsi que leurs enfants – David, fils de Guy, Nathaniel, fils d’Élie, et Éric, fils d’Alain –, avait pris la peine de changer les statuts : le nom de Rothschild ne pouvait être utilisé que si un membre de la famille était actionnaire ou dirigeant du conseil d’administration. C’était le plus important. Un inventaire discret avait été engagé pour mettre à l’abri les quelques participations intéressantes et tenter de sauver ce qui pouvait l’être des vestiges de l’empire familial. Pour le reste, on verrait.

Les élections de 1978 étaient passées, la droite avait gagné et la menace s’était volatilisée.

En mai 1981, personne ne croit à la victoire de François Mitterrand, le monde des affaires moins que tout autre. Jusqu’au milieu de la dernière semaine entre les deux tours, tous sont persuadés que Valéry Giscard d’Estaing va l’emporter, de justesse peut-être, mais l’emporter tout de même. Les dirigeants de la banque se montrent des plus confiants. « Vous verrez, tout se passera bien », a assuré Nathaniel à un jeune cadre, Richard Thil, devant les ascenseurs, le vendredi 8 mai au soir.

« Le soir du 10 mai, nous rentrions de Normandie avec ma femme et les enfants. Nous écoutions dans la voiture les résultats des élections. La victoire de François Mitterrand ne faisait aucun doute. À la radio, ils racontaient ce qui se passait à la Bastille. J’ai dit à ma femme : “Cela risque de nous concerner” », se rappelle David de Rothschild, avec sa maîtrise consommée des demi-mots.

 

Les premières déclarations gouvernementales du nouveau pouvoir donnent tout de suite le ton. Le programme commun s’appliquera à la lettre ! La nationalisation des plus grandes entreprises industrielles et des établissements de crédit aura bien lieu.

Le monde des affaires est au bord de la crise de nerfs. Face à une droite défaite et qui règle les comptes de ses divisions, des patrons donnent de la voix et essayent d’organiser une opposition farouche face à la gauche fraîchement élue. Certaines personnalités cherchent plutôt le compromis et tentent d’envoyer des émissaires auprès des conseillers du nouveau gouvernement, qui leur sont totalement inconnus, afin de sonder leurs intentions et d’obtenir des aménagements. D’autres, plus nombreux encore, mettent en œuvre dans l’urgence des moyens pour faire fuir les capitaux à l’étranger, ou faire échapper des filiales entières à ce qu’ils voient comme une catastrophe. À Paribas, le président Pierre Moussa et son directeur général, Gérard Eskenazi, sont particulièrement actifs, organisant la fuite de leur filiale belge, Cobepa, et de leur filiale suisse, Paribas Suisse, avec la complicité d’amis étrangers. Le scandale Paribas va bientôt éclater.

Les membres de la famille Rothschild sont divisés. Certains sont partisans de suivre l’exemple de Paribas. D’autres pensent qu’il ne faut rien faire pour attirer l’attention du nouveau gouvernement. « J’avais proposé de sortir la banque, afin de préserver le reste du groupe. Cette proposition a été jugée immorale. Il fallait préserver une certaine dignité. Les Rothschild n’allaient pas commencer à faire des magouilles, m’a-t-il été opposé », raconte Éric de Rothschild. « De plus, beaucoup de personnes ne croyaient pas qu’il y ait une réelle menace. Nous étions trop petits. Et puis, il y avait la puissance symbolique de notre nom. Beaucoup y voyaient un paratonnerre », conclut-il.

« Les Rothschild ont réagi avec beaucoup de dignité, sans se départir d’une gestion parfaitement convenable. Ils n’ont pas cherché de refuge. Ils attendaient, l’âme en peine, la loi. Dans leur esprit, il n’y avait pas de négociation possible. C’était tout ou rien », racontera dans ses Mémoires Michel de Boissieu, cadre de la banque, appelé à la diriger après la nationalisation1. « Pour eux, il s’agissait de l’affrontement personnel entre le nouveau gouvernement socialo-communiste et les héritiers légitimes et notoires du capitalisme historique. »

Et c’est comme cela que les vit la famille : des victimes de la lutte des classes. La puissance symbolique des Rothschild a attiré la foudre. Depuis la fin de la guerre, leur nom est redevenu un sésame. Dès l’après-guerre, les trois cousins, emmenés par Guy, ont reconstitué l’empire familial. Georges Pompidou, qui a commencé sa carrière à la banque et est devenu un intime de la famille, les y a aidés efficacement. Même s’ils ne figurent plus parmi les puissances financières de premier plan, leur image et leur réputation demeurent à des sommets. Les galas de bienfaisance, le mécénat, les vignobles dans le Bordelais, les chevaux, les fêtes fabuleuses données dans les châteaux familiaux entretiennent l’image d’une élite raffinée et hors d’atteinte. La famille cultive avec un art consommé de la courtoisie les rencontres avec les grands de ce monde.

Quand Georges Pompidou est nommé à Matignon, puis élu à la présidence de la République, le prestige s’accroît encore. Même si Guy de Rothschild comme Georges Pompidou prennent soin d’écarter les soupçons et les reproches, le pouvoir élyséen rejaillit sur la famille. Tous les proches du Président cultivent la banque et la famille avec respect et dévotion. On se presse pour rencontrer « Guy », l’ami du chef de l’État. Les liens avec le pouvoir sont plus distendus sous le septennat de Valéry Giscard d’Estaing, mais la magie reste. La famille est toujours nimbée de son histoire, dépositaire d’un patrimoine économique mais aussi national et culturel.

Avec l’arrivée de la gauche en 1981, les Rothschild ont l’impression d’être ramenés à l’autre face de leur nom : ces références qu’ils auraient voulu oublier, liées à la violence de l’irruption du capitalisme industriel au XIXe siècle, aux crises de l’avant-guerre. Ils ne sont plus les amis des présidents, ils redeviennent le symbole même des 200 familles, celles du « mur de l’argent », des régents de la Banque de France. Ceux qui, avec les Wendel, les Michelin, les Schneider, ont mobilisé leurs forces pour défaire le Cartel des gauches en 1924, puis le Front populaire. Une histoire dont ils ne se sentent pas partie prenante. Dans ses Mémoires, Guy de Rothschild écrit que sa famille s’est trouvée « involontairement » mêlée aux événements de 1936. Tout s’est passé malgré elle, en quelque sorte.

Les Rothschild revivent avec le même sentiment d’injustice la période de 1981. Pour eux, l’union de la gauche veut les liquider. La famille a beau avoir été persécutée pendant la guerre, elle a beau être entrée en résistance dès les premiers jours2, elle reste un symbole à abattre, au nom de l’histoire, explique-t-elle. François Mitterrand, qui a besoin de l’union de la gauche et des communistes au gouvernement, est prêt à donner les gages voulus, se tourmente Guy.

Pendant tout l’été, les responsables socialistes se sont déchirés sur la méthode à adopter pour prendre le contrôle des grands groupes industriels et des banques. La deuxième gauche, menée par Jacques Delors, ministre des finances, Michel Rocard ou Robert Badinter, prône une nationalisation à 51 %, voire de simples minorités de blocage. Cela suffit, justifient-ils, pour contrôler un groupe et définir sa stratégie. Les autres socialistes et les communistes réclament une nationalisation à 100 %. Matignon laisse un moment planer le doute. L’espoir renaît un peu dans le monde des affaires, avant de s’effondrer. L’Élysée, la rue de Solferino, le parti communiste sont intervenus pour durcir le projet. Dans son discours de politique générale, le premier ministre Pierre Mauroy dissipe toute illusion de compromis : ce sera 100 %.

Un premier texte est présenté pour déterminer les critères de nationalisation des banques : la barre des dépôts est fixée à 5 milliards de francs pour les établissements de crédit. L’espace d’un instant, la famille Rothschild se croit sauvée : la banque est en dessous du seuil. Mais les députés de gauche s’aperçoivent très vite des failles de leur texte : trop de banques passent au travers, et Rothschild en premier. Un nouveau texte est donc présenté. La barre, cette fois, est mise à 1 milliard de francs de dépôts. La banque ne peut échapper à la loi. Lazard passe à côté de justesse. Elle n’a que 948 millions de francs de dépôts. « Jacques Attali savait qu’il ne pourrait pas sauver Rothschild. Les communistes exigeaient sa nationalisation. Alors, à défaut, il a tout mis en œuvre pour sauver Lazard [l’autre banque d’affaires française] », explique Daniel Lebègue, ancien responsable, sous la gauche, de la prestigieuse direction du Trésor.

Cette révision du projet de loi mortifie les Rothschild. C’est un acharnement contre la famille. La vieille malédiction semble avoir de nouveau frappé. Ils se voient ramenés aux heures sombres de la République, à l’antidreyfusisme et à la guerre. Parce qu’ils sont riches, parce qu’ils sont juifs, ils se retrouvent une fois encore transformés en boucs émissaires, soutiennent-ils. Profondément blessé, Guy de Rothschild écrit son amertume dans une tribune publiée dans Le Monde : « Juif sous Pétain, paria sous Mitterrand. »

Les débats à l’Assemblée ont traduit toute la fureur du moment. L’heure est à la revanche. Le nom de Rothschild a souvent été cité. « J’étais à l’Assemblée pour suivre les débats. C’était terrible. Une vraie bataille idéologique », se souvient Bernard Fraigneau. À 86 ans, cet ancien dirigeant, entré à la banque en 1970 et qui accompagnera sa reconstruction par la suite, a gardé la mémoire vive de ces instants. Il se souvient des envolées des uns et des autres, des propos caricaturaux, de l’atmosphère politique électrique. « Dès que la nationalisation a été votée, le député communiste Philippe Herzog est venu à la banque pour haranguer les salariés », se rappelle-t-il.

Michel de Boissieu a une autre version de la période : « La famille n’imaginait pas autre chose qu’une réédition du Front populaire, ce en quoi elle se trompait. (…) La chasse aux 200 familles avait cédé la place à la chasse aux ressources financières. (…) Il fallait trouver les moyens nouveaux pour réaliser la nouvelle politique de gauche », raconte-t-il dans ses Mémoires. « Les dirigeants de la “gauche unie” étaient très embêtés. Ils redoutaient l’opinion négative de cette mesure : la Banque d’Angleterre était intervenue officieusement pour dire qu’elle condamnait la nationalisation de la banque. Michel Rocard déplorait que leurs affaires se trouvent sur la route de la “machine à nationaliser”. Jacques Attali m’avait fait dire que le Président voulait que les Rothschild refassent de la banque au lendemain de la nationalisation. Le cabinet de Jacques Delors m’avait demandé de le tenir informé des intentions de la famille, explique-t-il. Quant au ministère des finances, poursuit-il, ils étaient impressionnés de toucher à un tel monument. Ils pensaient que s’attaquer aux Rothschild, c’était s’attaquer à l’histoire, à l’aura que cette famille avait auprès de l’opinion publique de tous bords. »

Parfaits connaisseurs du monde politique depuis des générations, au point d’y exercer une influence prééminente, les Rothschild n’ignorent rien des combats politiques, des théâtres d’ombre, des passions et des outrances de certains moments. Le temps, pourtant, n’a pas effacé la blessure, la brutalité du divorce, à les entendre. Lorsqu’il évoque cette période, David de Rothschild parle toujours, comme la droite le faisait alors, du « gouvernement socialo-communiste ». « Les nationalisations, c’était une erreur, n’est-ce pas ? Cela allait complètement à contre-courant des évolutions du monde occidental », insiste-t-il.

 

Mais c’est à l’intérieur de la banque que le climat est le plus détestable. Parmi les 1 200 salariés, une grande majorité est stupéfaite, inquiète de ce qu’il pourra advenir. Puis il y a ceux qui veulent saisir le vent de l’histoire. Soudain, certains, surtout dans la hiérarchie, se découvrent de gauche, dénoncent le passé, les couleuvres avalées, l’horrible joug de la famille. L’art du retournement de veste est à son apogée. « Ce n’était pas très joli, joli », dit Simone Huriot, avec son accent parisien digne d’Arletty.

Pour prendre la tête de la banque nationalisée, le gouvernement a désigné Michel de Boissieu. « Dès août 1981, André Rousselet [alors secrétaire général de l’Élysée], avant Jacques Delors, me propose de prendre la maison », raconte-t-il dans ses Mémoires. Pour le nouveau gouvernement, il est le mieux à même d’assurer la continuité de la banque. Il y est directeur depuis des années. Pour les Rothschild, il appartient à la gauche et se révèle très proche de Jacques Delors. « Mon père, explique le diplomate Pierre de Boissieu, n’était pas de gauche et n’a jamais été proche de Jacques Delors. Je le qualifierais plutôt d’anarchiste de droite. Mais il était convaincu de la nécessité d’une alternance du pouvoir dans un État moderne. Le patronat lui semblait manquer d’ouverture, de souplesse. Pour lui, il fallait changer. Il n’avait jamais caché ses convictions à la famille ».

Les Rothschild, Guy et Alain surtout, ne peuvent entendre de tels arguments. Mais même la nouvelle génération, si elle peut encore comprendre les positions de Michel de Boissieu, ne pardonne pas sa prise de pouvoir. Le nouveau président semble avoir oublié les années passées. Il n’est plus que l’émissaire du nouveau gouvernement. Ses propos se veulent définitifs : « Nous sommes là pour sanctionner le passé. »

Trente ans après, même s’il dit n’avoir aucun esprit de revanche, David de Rothschild ressasse ces instants. « On peut rester sans en rajouter. Il n’y avait pas besoin de faire d’acte d’allégeance excessif pour convaincre les nouveaux maîtres. C’est tout le problème de Vichy, ces cadres supérieurs qui ont fait du zèle. Cela ne traduit pas de très belles âmes. Et puis, il y a tous les autres qui se sont bien conduits. Les époques tourmentées prouvent des fidélités à toute épreuve, particulièrement chez les gens simples », raconte-t-il.

Au moment où David de Rothschild fait ses cartons pour quitter la banque, un étrange silence règne dans les couloirs. Lorsque Richard Thil se présente dans son bureau pour le saluer, l’ancien président de la banque est seul. « J’étais entré à la banque en 1977. Il ne me connaissait pas. Il m’a demandé mon nom. Puis il a ajouté : “Vous savez, il y a peu de gens qui font cette démarche aujourd’hui.” David ne l’oubliera pas. Dès qu’il le pourra, il demandera à Richard Thil de venir le rejoindre.

En attendant, la traversée du désert commence. Les amis d’hier se terrent ou se détournent, par peur de se compromettre, par peur de déplaire. On ne fraye pas avec les condamnés du pouvoir. Des années plus tard, David de Rothschild fera cette confidence à Lionel Zinsou, un des associés-gérants de la banque : « Avant, nous avions plein d’amis. J’ai mis dix ans à m’en refaire. » Il en tirera une morale pour la suite : les amitiés ne se jugent jamais quand les hommes sont au sommet.




1- Michel de Boissieu est décédé en 2010. Ses citations proviennent de ses souvenirs enregistrés pour le comité d’histoire économique et financière. Il avait également rédigé un article sur la nationalisation de la banque Rothschild dans la revue France Forum de mars 2008. Ces archives m’ont été ouvertes par ses fils, Christian (économiste au Conseil d’analyse économique) et Pierre (diplomate, ancien secrétaire général du conseil de l’Union européenne).


2- Guy rejoindra la France libre de De Gaulle dès 1940, tandis que la famille mettra à la disposition du gouvernement britannique et des forces gaullistes ses moyens financiers et ses propriétés, sans parler de l’aide apportée sans compter à la communauté juive et à Israël.
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Sauvés par l’État


Une misère ! Une aumône ! En guise d’indemnisation pour fait de nationalisation, le Trésor public a adressé à la famille Rothschild et au reste des actionnaires un chèque de 500 millions de francs1. 500 millions de francs pour cet empire bancaire et industriel constitué depuis 250 ans. Les années ont passé et Bernard Fraigneau conteste toujours les chiffres de l’estimation arrêtée par le ministère des finances : « Cinq cents millions ! À lui seul, le siège de la rue Laffitte les valait. Tout a été sous-estimé, mais c’était l’application des critères retenus par la loi de nationalisation tels que revus par le Conseil constitutionnel », proteste-t-il.

L’histoire a commencé à faire les comptes des nationalisations de 1981. Et le constat est largement partagé : les nationalisations ont été une bonne affaire pour les actionnaires expropriés, beaucoup moins bonne pour l’État. Pendant des mois, les milieux d’affaires ont bataillé pour obtenir des dédommagements conséquents. Le Conseil constitutionnel leur a donné raison, et a obligé à revoir très nettement à la hausse les indemnités prévues. L’État a versé 43 milliards de francs aux actionnaires des neuf groupes industriels et trente-six banques et compagnies financières nationalisées. Il a dû très rapidement rajouter une bonne dizaine de milliards supplémentaires pour recapitaliser, restructurer et moderniser des entreprises vieillies, fragilisées par les deux chocs pétroliers et souffrant de sous-investissements chroniques. Cela a permis de sauver nombre de groupes devenus aujourd’hui des géants mondiaux. Mais l’addition a été lourde.

Pour les anciens propriétaires, ces nationalisations ont-elles été le désastre dont on a souvent parlé à l’époque ? Pas du tout. En fait, ces ruptures ont souvent été une aubaine. De nouvelles fortunes surgissent à cette occasion. Le banquier Jean-Marc Vernes, dirigeant d’une petite banque familiale, se retrouve rapidement, grâce aux dédommagements de l’État, à la tête d’une fortune de plus de 3 milliards de francs, avec le statut enviable d’intercesseur obligé pour nombre d’affaires dans Paris. La famille Wendel, qui a vu ses actifs sidérurgiques et ses hauts-fourneaux nationalisés dès 1978, n’a pas à se plaindre d’avoir été débarrassée de son lourd passé et passif industriel. Elle se lance avec enthousiasme dans les opérations financières, inventant le statut d’investisseur professionnel.

Les Rothschild auraient-ils donc eu un traitement à part ? Les modalités de calcul ont été exactement les mêmes que pour les autres groupes nationalisés. Alors ? Certes, les moyennes des cours de Bourse ont été un des éléments clés pour établir le montant des indemnités. Et à cette époque, la tendance, surtout dans les groupes familiaux, est d’ignorer le cours de Bourse, de ne rien entreprendre en tout cas pour le faire monter, et même, dans certains cas, d’essayer de le sous-valoriser afin de pouvoir renforcer le contrôle à moindre coût.

Tout ceci a pu jouer dans le cadre du groupe. Mais il y a une autre réalité, plutôt désagréable à reconnaître aujourd’hui encore. Derrière le nom qui impressionne et illusionne, le groupe Rothschild est alors totalement décati. Les dirigeants actuels ne le reconnaîtront jamais, mais leurs pères se sont révélés de piètres stratèges et de médiocres gestionnaires.

Après avoir reconstitué une partie de la fortune après guerre, ceux-ci ont choisi de s’engager dans la modernité, mais du bout des lèvres. Les Trente Glorieuses sont là. C’est l’avènement des classes moyennes. L’époque est à l’équipement des ménages, à la « bagnole » comme dit Georges Pompidou, au crédit à la consommation. Sur les conseils du patron de Publicis, Marcel Bleustein-Blanchet, notamment, la banque délaisse ses métiers traditionnels, la haute banque, celle au service des États, des entreprises et des grandes fortunes, pour devenir en 1968 une banque de dépôts. Un choix en totale rupture avec la tradition de la famille : le fondateur, James, avait toujours refusé que sa banque devienne une grande banque de dépôts et de crédit, considérant que ce n’était pas une activité pour la famille.

« Mon père ne croyait pas à la banque d’affaires. Il ne voyait pas la justification de gagner de l’argent en donnant des conseils », dit David de Rothschild pour expliquer cette volte-face. Une dizaine de succursales seulement sont ouvertes dans les principales villes, au début des années 70, pour répondre à la réglementation et tenter d’élargir la clientèle. On marche à toute allure vers les temps modernes. Même l’hôtel historique de la famille, rue Laffitte, qui abrite la banque depuis ses origines, est détruit pour laisser place à un immeuble moderne, impersonnel à souhait. Aujourd’hui encore, tous les descendants regrettent la destruction de l’hôtel familial, le lieu mythique de la fortune.

Par tradition, par souci de ne pas partager le pouvoir, la famille cependant garde la haute main sur la banque. Il n’est question ni de faire entrer des actionnaires extérieurs ni de la coter : la famille doit avoir le contrôle sur le métier. Ce choix va se révéler singulièrement inapproprié. Car la banque n’a pas les moyens de son développement ni de ses ambitions.

Guy de Rothschild, le président en titre, n’aime guère la banque et ne s’y intéresse que par devoir. Par goût, il est plutôt porté sur l’autre partie du groupe, celle qui recèle toutes les participations industrielles et minières. Et c’est dans cette branche que son fils David, après son diplôme de Sciences-Po et sa coopération à Abidjan (Côte d’Ivoire), fera aussi ses classes. « Guy ne suivait pas l’exploitation au jour le jour. Il ne s’impatientait que lorsqu’il constatait les résultats de ses cousins, banquiers en Angleterre. Il se demandait alors pourquoi nous n’arrivions pas à faire aussi bien qu’eux », se souvient Bernard Fraigneau. Son cousin Alain, actionnaire et administrateur, se consacre surtout à toutes les œuvres caritatives liées à la communauté juive, s’occupant intensément de la réinsertion de la communauté juive d’Afrique du Nord en France, après la fin de la guerre d’Algérie. Son autre cousin, Élie, tout autant partie prenante au groupe, veille surtout sur le patrimoine vinicole de la famille.

Ils sont les actionnaires, certes. Mais, peu à peu, le pouvoir leur glisse des mains. Les décisions quotidiennes sont prises par de jeunes dirigeants, issus de l’inspection des finances et de la haute fonction publique, nimbés du sentiment de toute-puissance parce qu’ils incarnent l’État. Et ceux-ci ne rêvent que d’une chose : faire partie des grands.

Mais la banque n’est pas de taille, avec sa petite dizaine de succursales, à concurrencer les grands établissements nationalisés comme le Crédit lyonnais ou la Société générale, ou même le CCF. Qu’importe ! La banque Rothschild cède à toutes les sirènes du temps. Le gaullisme immobilier bat alors son plein. Comme les autres, la banque, attirée par l’argent qui coule à flots dans le secteur, investit dans la promotion immobilière, mais seulement à partir de 1973, au moment où la roue est en train de tourner. Des grands programmes sont lancés, accompagnés parfois de garanties locatives. Le premier choc pétrolier cueille à froid tout le monde. Les projets tournent court. Considérant qu’elle a une garantie morale auprès de ses clients, la banque rembourse. De prises de risques non maîtrisées en aventures aléatoires, l’établissement rencontre de plus en plus de difficultés. En 1975, il est en perte et ne respecte plus les ratios de fonds propres exigés pour continuer à exercer. C’est une faillite qui ne dit pas son nom.

La famille assume. Pour apporter les capitaux nécessaires à la banque et couvrir les pertes, elle n’a d’autre solution que de fusionner avec l’autre grand pôle des Rothschild, la Compagnie du Nord. Ce qu’elle s’était toujours refusée à faire, estimant que le cloisonnement de ses différentes activités était la meilleure sécurité pour l’avenir. Mais là, il n’y a plus de choix, sous peine de devoir vendre ou fermer la banque dans la précipitation. Avec le risque de jeter l’opprobre sur le nom et la famille.

La Compagnie du Nord est donc apportée en garantie. Créée par James de Rothschild en 1845 pour développer la ligne de chemin de fer du Nord, reliant Paris à toutes les places minières et aux ports de la mer du Nord, cette société, même après la nationalisation des chemins de fer, a été longtemps la plus profitable du groupe. En 1953, elle a été transformée pour y accueillir toutes les participations industrielles, minières et immobilières de la famille, qui projette alors de réitérer dans les colonies françaises et en Afrique ce qu’elle a fait en France un siècle auparavant. Uranium, nickel, zinc, métaux non ferreux, prospections et exploitations pétrolières, mais aussi transport fluvial, transport ferroviaire, logistique et ports : tout l’intéresse et vient s’ajouter à un portefeuille conséquent de participations financières dans les grandes entreprises comme General Electric, Royal Deutsch Shell, Compagnie française des pétroles (futur Total), ou la compagnie sud-africaine De Beers. La décolonisation a coupé court à ces projets. Le gouvernement de Georges Pompidou, qui autrefois avait été responsable personnellement du développement de ce portefeuille, a veillé à ce que les Rothschild ne soient pas maltraités dans le calcul des indemnisations, au moment de la fin de l’empire colonial français.

Lorsque la fusion, pour sauver la banque, est décrétée avec la branche industrielle, la famille Rothschild est encore actionnaire dominant de la Société du Nickel (devenue Eramet), principale richesse de la Nouvelle-Calédonie ; de Pennaroya, un des grands producteurs mondiaux de zinc et de plomb (devenu par la suite Metaleurop) ; d’Imétal, spécialisé dans les matériaux de construction (devenu Imerys sous le contrôle du milliardaire Albert Frère) ; ou de la Saga, société de transport et de logistique en situation de quasi-monopole sur la côte ouest de l’Afrique (aujourd’hui sous le contrôle de Vincent Bolloré).

La liste est impressionnante. Mais la réalité est moins florissante. Frappées par la crise industrielle qui suit le premier choc pétrolier, la majorité des filiales industrielles et minières souffrent d’un manque de capitaux, d’investissement, et sont déficitaires. La banque, qui n’est guère en meilleur état, ne peut les aider. Et la situation financière du groupe inquiète de plus en plus la famille.

« La banque était en grande difficulté. Elle s’est retrouvée prise à la gorge avec des problèmes de refinancement. La famille ne voulait pas ou n’était pas en mesure de remettre de l’argent. Il n’y avait alors que des solutions désagréables à envisager. Guy a entrepris une démarche auprès du CCF, alors dirigé par Jean-Maxime Lévêque, pour proposer un éventuel rapprochement. Mais ce dernier n’a pas donné suite. Il a été meutri d’avoir été éconduit. Plus tard, il y a eu quelques velléités de rapprochement avec Edmond – cousin de la branche cadette, propriétaire de la Compagnie financière –, mais sans suite. J’avais aussi proposé un mariage avec la banque belge Bruxelles-Lambert. Cela aurait été un rapprochement naturel : la banque se retrouvait à l’abri de la nationalisation, sans sortir de la famille, sans sortir de l’Europe. Mais ils ont refusé cette solution. Car cela supposait de partager le pouvoir. Et ils ne le voulaient pas », raconte Michel de Boissieu dans ses Mémoires.

À défaut d’autre moyen, la famille décide de reprendre les choses en main. Toujours très discrets lorsqu’il s’agit de leurs affaires, les différents membres parlent d’un passage normal de témoin entre générations. D’autres contemporains évoquent plutôt un coup d’État, une révolution de palais menée par la nouvelle génération. En 1978, en tout cas, Guy de Rothschild, à 70 ans, renonce à la présidence. C’est David, son fils aîné, qui, à 40 ans, est désigné pour lui succéder. Par précaution, les statuts sont changés : il devient président du directoire tandis que son oncle, Élie, devient président du conseil de surveillance.

Quittant la place Vendôme, où il s’occupait jusqu’alors des participations minières, David de Rothschild débarque rue Laffitte avec une poignée de personnes de confiance. À la banque, on s’attend à un grand coup de balai. D’autant que son cousin Nathaniel (le fils d’Élie) piaffe lui aussi d’impatience. Dans son coin, il a commencé à reconstituer un embryon de banque d’affaires, en créant un département de fusion-acquisition, qui échappe à la gestion quotidienne de la banque et qu’il souhaite faire monter en puissance. Mais sans réussir à obtenir le soutien de Guy.

Dans un premier temps, il y a bien une reprise en main. Des cadres dirigeants sont priés de quitter la banque, d’autres de changer de poste. Des évolutions se dessinent. Puis, tout semble s’enliser. David de Rothschild – il le reconnaît volontiers – n’est pas un homme de conflit, un homme de rupture. Il tarde beaucoup à trancher, préférant chaque fois prendre le temps nécessaire pour trouver un consensus. Dans ce cas plus que dans tout autre : il lui faut ménager un père, des oncles et des cousins qu’il affectionne, mais qui ne voient plus l’avenir de la même façon.

« Leur entente ne pouvait pas durer. Il y avait trop de désaccords entre les jeunes. Les parents le savaient. Plutôt que d’aborder les questions délicates, qui risquaient de miner la famille, ils ont préféré temporiser. Ils n’ont pas joué la politique du pire. Mais la nationalisation avait l’avantage de les présenter en victimes et d’éviter un éclatement familial. Des forces externes avaient tranché à leur place. Je suis convaincu qu’il y a eu un certain soulagement de leur part. Cela leur permettait de tourner la page, sans briser l’union familiale », explique Michel de Boissieu.

 

En coulisse, cependant, un homme veille et œuvre dans la discrétion pour sauver ce qui peut l’être. Jacques Getten est dévoué corps et âme à la famille. Son père, Pierre Getten, l’a servie longtemps. C’est lui qui a veillé aux intérêts des Rothschild lors de la nationalisation des chemins de fer en 1936, avant de prendre la présidence de nombreuses sociétés du groupe après guerre. Son fils Jacques est entré, au lendemain de la guerre, à la Compagnie du Nord. Puis Georges Pompidou lui a demandé de venir travailler avec lui à la banque. Lorsque celui-ci partira pour Matignon, il recommandera à Guy de Rothschild de se fier à Jacques Getten pour la conduite de la maison. C’est lui qui aura la responsabilité d’initier David à tous ses secrets.

À 85 ans, il a gardé une capacité d’analyse et une vivacité étonnantes. Il n’a pas son pareil pour démonter une situation financière, imaginer les montages et les mécanismes d’une opération. Ses tours de passe-passe sont si connus que la famille parle couramment des « getteneries ». Une façon de saluer à sa juste mesure son savoir-faire financier, tout en prenant quelque distance avec des opérations pas toujours rectilignes.

Revenu avec David de Rothschild dans les murs de la banque, il s’attelle au changement. Plus que la crainte d’une nationalisation, seul le souci de préserver du naufrage les participations intéressantes, d’isoler les parties saines qui pourraient servir de base à un nouveau départ prévaut alors dans sa démarche.

« Il y avait, à côté du groupe, une petite société familiale cotée, Paris Orléans, que j’avais veillé à laisser à l’écart de la fusion. Elle avait servi à recueillir les indemnités d’expropriation du PLM (Paris-Lyon-Méditerranée). Il y avait des terrains, des buffets de gare, des magasins de stockage, des entrepôts frigorifiques, toutes activités qui étaient dans le prolongement de l’aventure ferroviaire et n’avaient pas été nationalisées. C’est ainsi que la société, en apportant son foncier, était devenue majoritaire dans une société d’économie mixte, la SGIM, avec la Ville de Paris. Il y avait plus de 10 000 logements sociaux. Mais Bertrand Delanoë, quand il est devenu maire de Paris, n’a eu de cesse de vouloir récupérer les 60 %. Pourtant, c’était une bonne affaire, gérée de façon très rentable », regrette-t-il encore aujourd’hui. Les domaines vinicoles de la famille, à l’exception du célèbre château-lafitte détenu en direct par la famille, sont aussi logés dans cette structure.

C’est vers cette entité discrète, dont la famille ne possède alors que 29,4 %, que Jacques Getten va organiser quelques dérivations du groupe. De petites participations dans une société de courtage d’assurances, la Siaci, ou dans des sociétés immobilières vont venir grossir le portefeuille. D’autres auraient sans doute rejoint cette nouvelle structure si le changement politique n’avait pris tout le monde de court. « Quand les nationalisations ont été annoncées, j’ai pris la précaution de créer un établissement financier au sein de Paris Orléans, PO Gestion », raconte-t-il. Sage précaution, qui se révélera décisive par la suite.

« Jacques Getten a joué un rôle central dans le montage de toutes ces affaires. Il l’a fait avec subtilité et imagination. C’est une puissance intellectuelle qui n’a pas été suffisamment reconnue. La famille lui doit énormément. À l’exception de la Saga, qui était le pain et le beurre du groupe, toutes les choses que j’aimais, on a pu les récupérer », insiste Éric de Rothschild, reconnaissant.

Tout le reste, la famille l’abandonne, parfois sans regret, dans la nationalisation. Pourquoi se battre pour une banque mal en point ou des participations industrielles en plein marasme après le premier puis le deuxième choc pétrolier et trop lourdes à assumer ? Les 500 millions de francs d’indemnités sont le reflet de cette situation. « La Banque de France était parfaitement au courant de la situation du groupe. En fait, la valeur du nom a servi de base à l’estimation », assène Michel de Boissieu.

Le montant n’a pas échappé à la branche anglaise de la famille. Elle s’étonne : Rothschild en France, ce n’est que cela ? Embauché par la maison en France mais parti travailler à Londres, à cette époque, dans la branche anglaise dirigée par Jacob de Rothschild, le banquier Sylvain Hefes garde un souvenir précis de cette période : « Avant la nationalisation, il y avait une certaine admiration – et une certaine jalousie aussi – des Rothschild anglais pour le prestige et le train de vie des cousins français. Le château de Ferrières, l’hôtel Lambert à la pointe de l’île Saint-Louis, les grandes fêtes organisées par Marie-Hélène [la femme de Guy de Rothschild], la proximité avec Georges Pompidou, le pouvoir, l’Élysée… tout cela les impressionnait beaucoup. Eux étaient des banquiers de la City, très établis et très respectés, mais ils n’avaient pas cette proximité avec le pouvoir. Quand ils ont vu le groupe disparaître au moment de la nationalisation, qu’ils ont vu les comptes, ils ont compris que la branche française avait fait erreur sur erreur. Le rapport de force s’est inversé, ce sont eux qui ont pris l’ascendant », raconte-t-il.

Il n’y a pas que la famille anglaise à être surprise. En France, le gouvernement socialiste va aussi de découverte en découverte, au fur et à mesure qu’il ouvre les livres de comptes. Les hauts fonctionnaires auront la même réaction que la branche anglaise : Rothschild, ce n’est que cela ? Il y avait tromperie sur la marchandise !

Au cours des dix-huit mois suivants, l’État devra apporter plusieurs centaines de millions de francs pour recapitaliser la banque, totalement déficitaire. Quant aux participations industrielles, reprises par Suez, l’addition se montera à plusieurs milliards pour les renflouer, les restructurer, les moderniser avant de les remettre sur le marché. Le bilan est sans appel. Tous les témoins de l’époque, même les amis les plus proches, dressent le même constat : la nationalisation a sauvé la famille Rothschild.

« Je suis sûr qu’il vous a dit qu’il avait été content d’être débarrassé de tout ce bazar-là », s’énerve Bernard Fraigneau. Non. Jamais il ne le dira. David de Rothschild soutient avec constance la légende familiale d’un groupe injustement frappé par le pouvoir : « La nationalisation nous a-t-elle sauvés ? Non, maintient-il. Je ne sais pas ce que le groupe serait devenu, mais nous n’étions pas dos au mur, sans aucune solution. Si on m’avait donné le temps, j’aurais pu faire évoluer les choses. Cela aurait peut-être pris quatre ou cinq ans, mais j’avais des solutions, je crois. » Il n’expliquera jamais lesquelles. Une fois seulement il faillira à la tradition. Interrogé à Londres sur les personnalités qui ont favorisé sa carrière, il répondra en riant : « Le Président Mitterrand. » Il n’osera jamais ce mot en France.




1- En euros courants, cela représente la somme de 76,2 millions ; en euros constants, valeur 2011, l’équivalent de 160 millions.
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« Il faut refaire quelque chose »


Ils sont tous les deux sur le trottoir à se dire au revoir. David de Rothschild vient de quitter définitivement la banque. Bernard Fraigneau est là pour le saluer. « Il n’était pas triste. Je pense qu’il était quelque part soulagé du poids du passé, même si le contexte de l’éviction de la famille du paysage bancaire n’était pas acceptable. Il était calme, comme à son habitude. Il m’a confié : “Papa m’a dit : il faut refaire quelque chose” », se rappelle encore le fidèle collaborateur de la maison.

Refaire quelque chose. Mais quoi ? Personne au sein de la famille n’a les idées très claires. Tout le monde est encore sous le choc de la nationalisation. Guy est tellement ulcéré qu’il est parti aux États-Unis et envisage de s’y installer définitivement. Alain, lui, est profondément affecté et se tait. Il décédera d’ailleurs dans l’année. Et ses proches attribuent encore sa disparition prématurée à cette blessure. David, lui, réfléchit. « Je n’ai jamais pensé aller aux États-Unis. Ma vie et celle des miens est en France. J’ai décidé que c’était ici qu’il fallait recommencer. Je voulais ma revanche », dit-il aujourd’hui. Et il se voit naturellement, en tant qu’héritier de la branche aînée, reprendre la direction d’une future maison familiale. « Dès la nationalisation, Jacques Attali lui avait transmis un mot du Président : “Il faut une nouvelle banque Rothschild à Paris”, assure, de son côté, Michel de Boissieu. Les événements, cependant, contredisent un peu cette version de l’histoire.

David est-il vraiment capable d’être le chef de famille en France ? C’est la question abrupte que se pose une partie des cousins. Le temps n’est plus aux préséances : l’écroulement de la maison a ouvert les yeux et délié les langues. On se parle franchement, brutalement même. Beaucoup reprochent à Guy de ne pas avoir su veiller aux destinées du groupe. Les dissensions familiales, longtemps cachées, s’expriment au grand jour.

Jusqu’alors, David n’a guère fait ses preuves, estiment certains. D’abord, il a vécu la jeunesse dorée d’un riche héritier, courant les soirées et les aventures, à l’instar du jeune Gianni Agnelli avant qu’il ne prenne les commandes de Fiat. Dans le groupe, on se souvient de David et de ses cousins arrivant, le costume défraîchi et l’œillet à la boutonnière, pour assister à la réunion du comité de crédit chaque jour à 10 h 20, tentant de faire bonne figure et de tromper l’ennui, en attendant la fin. Puis, lorsque, à 40 ans, il a succédé à son père à la banque, les changements tant attendus se sont fait attendre et ne sont jamais venus. Comme s’il n’osait pas bouger l’ordre des choses arrêté par son père. Même s’il parle d’une relation franche et cordiale avec celui-ci, il confiera plus tard à un proche : « À la banque, mon bureau était au nord. Je ne voyais jamais le soleil. J’étais dans l’ombre de mon père. »

Quant à connaître ses intentions, la question se pose d’autant plus que David semble être tenté par autre chose que le métier de banquier : la politique. Depuis mars 1977, il est maire de Pont-l’Évêque, ville où il a passé de longs moments pendant son enfance. Il aime s’occuper de la ville, des mille sujets qui font le quotidien du maire d’une petite municipalité de province. « Être près des choses et des gens », comme il dit. Parrainé par Michel d’Ornano, tout-puissant maire de Deauville, si proche, et baron du giscardisme, il apparaît en Normandie comme une figure montante de la politique, aux côtés de l’inamovible sénateur André Bettencourt – le mari de l’héritière de L’Oréal –, du puissant maire de Rouen, Jean Lecanuet. Tous, naturellement, lui apportent leur soutien. Et il est déjà prévu que David de Rothschild obtienne un siège de sénateur, en attendant peut-être plus. Tout cela laisse peu de temps pour recommencer une aventure familiale.

« C’est vrai que j’ai été tenté par la politique. J’envisageais un jour de devenir sénateur. Après la nationalisation, je me suis dit que je n’avais pas assez envie pour faire une carrière politique », reconnaît-il aujourd’hui. Les événements ont décidé en partie pour lui. Il a désormais un but : « J’habiterai mon nom », dit l’écrivain Bernard Noël. En quelques mots, c’est la mission que se fixe David de Rothschild. Il revendique tout l’héritage. Dans son esprit, sa famille ne peut connaître le destin de tant d’autres, disparues au fil des générations dans les oubliettes de l’histoire. Il entend, lui, renouer les fils de toute la tradition familiale. Finalement, le renoncement à la politique ne sera que très relatif : il aura bien plus de poids politique qu’un sénateur.

 

Mais au sein de la famille, il y a d’autres prétendants à cette mission. Son cousin Nathaniel est sur les rangs. À la banque, il s’est montré le plus entreprenant, le plus déterminé. D’un caractère âpre, parfois colérique, il s’est mis souvent à dos les cadres dirigeants de la banque. Mais il a avancé. C’est un banquier d’affaires-né. Sans aucun soutien à l’intérieur de la banque, il a décroché avec une toute petite équipe des mandats de fusion-acquisition, a commencé à prospecter de nombreuses entreprises. « Il avait vingt ans d’avance », assure Richard Thil.

Formé à Havard, il se serait bien vu prendre la responsabilité de la filiale américaine, détenue à parité par les branches anglaise et française de la famille. « On l’a mis pour prendre en main la filiale new-yorkaise. Mais avec Evelyn [le responsable de la branche anglaise], cela ne s’est pas bien passé », explique Éric de Rothschild, cousin de David. « Nathaniel en a beaucoup voulu à mon père de ne pas l’avoir soutenu dans ce projet », poursuit Édouard de Rothschild, le frère cadet de David.

Dans la tourmente, Nathaniel, appuyé par son père Élie, estime qu’il est le plus à même de reconstruire le groupe et de veiller aux destinées familiales. Il a des mots durs sur la gestion de son oncle Guy. Lui-même a des projets : faire de la gestion de fortune et une banque d’investissement. L’objectif est le même que David, mais avec des méthodes plus brutales, craignent les cousins. « Nathaniel était quelqu’un de déterminé, qui n’hésitait pas à brusquer les choses. Mais en un temps où tout l’environnement lui était hostile, la famille souhaitait faire profil bas et surtout qu’on ne l’accuse pas, en recréant une banque, de vouloir renouer avec la clientèle de l’ancienne banque. Il fallait absolument éviter cela », témoigne Bernard Fraigneau.

Entre ceux qui estiment qu’il n’y a aucune précaution à prendre à l’égard d’un gouvernement « traître » et ceux qui prônent la retenue et la diplomatie, la dispute s’envenime. Le conseil de famille finalement tranche : toute provocation est inutile voire nuisible. On ne bousculera rien, ni l’ordre héréditaire ni le gouvernement. David est désigné comme le chef de la branche française.

Très en colère, Nathaniel choisit la rupture. Il ne sera pas partie prenante à l’aventure. Avec son père Élie, il reprend ce qu’il lui reste de ses parts dans les différentes sociétés familiales – comme l’avait fait son grand-oncle Maurice, une génération auparavant, pour créer la Compagnie financière de Rothschild – et part tenter sa chance aux États-Unis. Il y réussira fort bien, sachant mettre à profit les années de déréglementation et d’argent fou qui ont fait les beaux jours de Wall Street.

Ils ne sont plus que deux pour recommencer « quelque chose » en France : David et son cousin Éric, soutenus par leurs pères, Guy et Alain. Ils ne se quitteront plus. Formant un tandem à toute épreuve. Même si Éric paraît plus en retrait, il suivra en permanence toutes les évolutions, sera associé très en amont à tous les projets, discutera de tout, participera à tous les questionnements, tous les recrutements. Officiellement, il assure qu’il ne connaît rien à la banque. Pourtant, il ne lui faut pas deux minutes pour juger des montages, des hommes et des situations. Il donnera son avis sur tout, mais toujours dans la plus totale discrétion, accompagnant son cousin à chaque étape, l’épaulant à chaque épreuve. Un complice de tous les instants.

Les deux cousins totalisent à peine un capital de 30 millions de francs (environ 5 millions d’euros). C’est beaucoup pour une fortune personnelle, mais rien pour une banque qui a besoin d’une très grande surface financière. Le reste des indemnités de la nationalisation a servi à dédommager les autres actionnaires et les différents membres de la famille. Avec une telle somme, impossible de penser à refaire une banque. Car c’est bien le projet des deux cousins : renouer avec le métier d’origine, en recréant une structure contrôlée par la famille. Plus question de confier les clés à l’extérieur. L’expérience des années 70 a servi de leçon.

Il faut donc trouver d’autres soutiens. Mais les investisseurs ne se pressent guère pour venir élargir le tour de table. Martin Maurel, petite banque familiale marseillaise spécialisée dans la gestion de fortune, répond présent. Elle n’a jamais manqué à la famille. Pendant la guerre, elle a aidé les Rothschild à abriter une partie de leurs archives et de leurs avoirs. Depuis, elle a toujours été à leurs côtés, refusant même de les abandonner au moment de la nationalisation, alors qu’il leur avait été proposé une sortie discrète. Cette fois-ci encore, elle parie sur l’avenir de la famille. Elle ne le regrettera pas.

Edmond de Rothschild, le plus riche – il a échappé à la nationalisation car sa banque est domiciliée en Suisse –, accepte de participer un peu, au nom de la solidarité familiale. Impossible de ne pas donner un coup de main à la famille dans une situation compliquée. De toute façon, cette aide ne lui coûte que quelques millions de francs et ne représente aucune menace. Dans son esprit comme dans celui du monde parisien des affaires, la banque Rothschild, c’est lui désormais.

Les cousins anglais sont aussi sollicités. Naturellement, ils sont prêts à apporter leur aide à leurs cousins français, comme ils les avaient aidés lorsqu’ils avaient traversé une mauvaise passe en 1975. Mais leurs mésaventures leur ont dessillé les yeux. Le rapport de force est inversé : ils veulent des assurances. « À cette époque, les cousins anglais n’avaient pas vraiment choisi entre David et Edmond », se rappelle Richard Thil.

Rendez-vous a été donné au Jockey Club. Un des hauts lieux du clan. C’est là que toutes les rencontres importantes sont organisées. Une fois par an, la famille y louait les salles pour y convier l’ensemble du personnel de la banque lors des fêtes de fin d’année. La tradition sera perpétuée par la suite. David en est devenu membre en 1981. Il était le premier Rothschild, le premier membre juif, à y revenir après la guerre. Pour l’occasion, tout le ban et l’arrière-ban avaient été mobilisés pour lui assurer une élection confortable. Il fallait un signal : le passé était définitivement révolu.

Ne dérogeant pas aux usages, David y a convié son cousin anglais Evelyn pour lui présenter son projet. « Quand Evelyn nous a demandé quels métiers nous comptions faire, nous lui avons répondu : nous ne ferons pas de crédit », raconte Bernard Fraigneau. À côté de cet engagement, il y a aussi la promesse de le tenir au courant de tout et de l’associer aux décisions importantes. À ces conditions, la famille anglaise accepte de soutenir les petits cousins français.

Enfin, il y a Jimmy Goldsmith, toujours un cousin. Non conventionnel, provocateur à ses heures, l’homme d’affaires franco-britannique a fait une fortune rapide, après avoir épousé, dans les années 50, la fille du roi du cuivre chilien. Il a déjà une réputation d’homme de coups dans le monde des affaires et le monde politique. Sa hantise, c’est le communisme. Il a racheté L’Express à Jean-Jacques Servan-Schreiber ; son ambition : en faire un magazine pour lutter contre l’influence des « rouges ». Sa fascination, c’est Wall Street. Comme beaucoup d’autres, il a compris la révolution conduite par Margaret Thatcher et Ronald Reagan : l’internationalisation des capitaux, le règne de la finance. Il a expliqué longuement à son cousin David la révolution financière en marche. Il soutient à fond son projet de créer une banque d’affaires. « Jimmy Goldsmith a été un soutien de tous les instants dans ces moments-là », confie aujourd’hui David de Rothschild.

 

Mais pour l’instant, ils ne sont qu’une poignée pour construire : David de Rothschild, son cousin Éric, Bernard Fraigneau, et Simone Huriot, l’irremplaçable assistante, le comptable et le chargé de gestion de fortune. Le fidèle Jacques Getten, cheville ouvrière de tout le projet, a accepté de rester quelques mois encore à la banque, « le temps d’assurer la transition », explique ce dernier. Mais il les rejoindra dès que possible. « David avait pris la perte de la banque avec un courage formidable. Il n’était pas question de ne pas le suivre », dit-il.

« Quand il a quitté la banque pour la dernière fois, il m’a dit : “à lundi”. Comme si tout continuait comme avant », se souvient Simone Huriot. Ils se sont tous retrouvés dès le début de la semaine, dans un petit bureau avenue George-V trouvé à la hâte, sans trop savoir par où commencer. Mais dès cet instant, il les impressionne. Il n’est plus le dirigeant hésitant, empêtré dans l’ombre de son père et de ses oncles. Il est là, calme, déterminé. Son caractère, son éducation le conduisent à adopter une attitude sereine, rassurante. Il est le chef désormais. Cela implique d’assumer tous les devoirs et les obligations de sa nouvelle charge. Seul.

Certes, il veut sa revanche. Mais sa détermination ne comporte pas d’aigreur. La vie, l’histoire lui ont appris à relativiser les événements et les accidents de parcours. Même s’il n’y est pas souvent fait allusion, la Shoah, la persécution des juifs, tout ce que cela a coûté de vies, de larmes, de drames ineffaçables, à sa communauté et à sa famille restent en permanence dans sa mémoire. « Quand on est juif, on n’oublie jamais la fragilité des situations acquises », rappelle-t-il. À titre personnel, cet homme né, il le reconnaît, « avec une petite cuiller d’argent dans la bouche », n’a pas été épargné : toute petite, sa fille s’est retrouvée handicapée, à la suite d’une méningite que l’on ne savait pas soigner à l’époque. Sa femme et lui en ont été durement éprouvés. Qu’est-ce que la nationalisation d’une banque à côté de ce malheur ? Ce ne sont que les aléas de la vie.

David de Rothschild assume d’autant plus ce début de traversée du désert qu’il sait désormais où il veut, où il doit aller. Il a pour mission de poursuivre l’aventure familiale, de redonner un avenir à la dynastie, avec le prestige et peut-être la puissance. Tout cela prendra probablement du temps. Mais l’histoire sait attendre, celle de la famille a déjà plus de deux cents ans.

« La première fois que je l’ai revu, il était tout seul dans son bureau, avenue George-V. Il n’y avait rien. Les cartons de la rue Laffitte n’avaient pas encore été défaits. Cela m’a fait un choc. Mais il donnait l’impression de ne pas se rendre compte de ce qui l’entourait, de la situation dans laquelle il était. C’est là qu’il m’a proposé de venir le rejoindre. J’ai tout de suite dit oui », se souvient Sylvain Hefes. Deux ans plus tard, Richard Thil quittera à son tour la banque nationalisée pour rejoindre le carré des fidèles. Entre-temps, la maison a déjà bougé. L’avenue George-V a vite été abandonnée pour le 17, avenue Matignon, où un étage libre a été trouvé par hasard. C’est à deux pas de l’Élysée, du Jockey Club, de la Compagnie financière du cousin Edmond. L’aventure peut commencer. La banque Rothschild, après avoir conquis étage par étage tout l’immeuble, y restera jusqu’en 2007.

À partir de PO Gestion, la structure créée par précaution avant la nationalisation et contrôlée à 55 % par la famille, l’aventure repart. La société en commandite a le statut de maison de titres, grâce à la prévoyance de Jacques Getten qui a veillé à lui donner un statut financier avant la nationalisation, mais pas celui de banque. Car le gouvernement socialiste s’oppose catégoriquement à redonner aux Rothschild l’autorisation de créer un nouvel établissement, alors qu’il vient juste de nationaliser leur banque. Quelques clients fidèles ont accepté de les suivre et de leur confier la gestion de leur portefeuille et de leur fortune. Pour le reste, tout est à faire, tout est à recommencer.

Les difficultés semblent insurmontables. Tous, cependant, conservent un souvenir radieux de cette période. Le poids du passé, les lourdeurs de la banque, rue Laffitte, les tensions de la nationalisation s’étaient volatilisés. Une page blanche s’ouvrait devant eux. Tout était possible. « On a travaillé comme des fous », se rappelle Jacques Getten. Car beaucoup de choses reposent sur ses épaules : la banque, les montages, les structures familiales, la surveillance des autres participations. Il doit tout inventer, tout contrôler pour faire repartir la maison. « Mais qu’est-ce qu’on a ri », ajoute Simone Huriot. « Quand on est une banque familiale, on est le fils de famille, explique David de Rothschild. Là, il a fallu repartir de zéro. Nous sommes revenus aux origines et nous sommes redevenus entrepreneurs. Je n’étais plus un héritier, j’étais devenu un fondateur. »

Libéré de tout, chacun improvise, essaie de trouver un chemin, de décrocher des clients. « On ne savait pas très bien où nous allions. L’idée de créer une banque d’affaires n’était pas exprimée clairement. On faisait des affaires. C’était tout », dit Sylvain Hefes. Les gestes d’antan ont parfois du mal à s’oublier. Il faudra toute la conviction de Jacques Getten et Bernard Fraigneau pour expliquer à Guy de Rothschild, qui vient de temps en temps, que le coussin brodé pour son chien n’est peut-être pas la meilleure image à renvoyer pour une toute jeune entreprise qui cherche à conquérir de nouveaux clients.

Son fils David, lui, s’est débarrassé facilement de tous les oripeaux du passé. « Il ne connaissait rien à la banque. Mais il a beaucoup écouté, et très vite appris », se rappelle Jacques Getten. Il commence à faire ce qu’il n’a jamais fait : prendre son téléphone, solliciter les uns et les autres. « Je me souviens de son côté étonné et content quand David revenait des rencontres avec les milieux d’affaires. Il était surpris de la gentillesse et du soutien dont l’establishment faisait preuve à son égard », raconte Sylvain Hefes. « C’est à ce moment-là que je l’ai rencontré, se souvient Maurice Lévy, patron de Publicis. Il m’avait invité dans un petit bistrot. Il m’a entrepris avec élégance, a évoqué la possibilité de faire un jour des affaires ensemble. Sachez que nous existons, m’a-t-il expliqué. C’était d’une rare élégance. »

David de Rothschild, comme tous ceux qui ont pris pied dans l’aventure, n’en doute pas : le temps travaille pour lui. À la fin de l’année 1982, PO Gestion affiche un petit bénéfice de 500 000 francs de l’époque. Les germes de quelque chose.
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